
La grande manifestation 

contre l’antisémitisme et pour la République 
 

 Dimanche 12 novembre 2023 étaient organisées, dans toute la France, des marches contre 

l’antisémitisme et pour la République. Si le chef de l’État, auteur le même jour d’une Lettre aux 

Français où il affirme qu’il n’y a « pas de tolérance pour l’intolérable », ne participerait pas au défilé, 

son premier ministre et une bonne part du staff gouvernemental y étaient ; comme le RN, ex-Front 

national, mais pas la France insoumise… Celle-ci soutenait, au contraire, la manifestation prévue le 

même jour à l’emplacement du  « Vél d’hiv » à Paris et organisée  par six associations de jeunesse : 

manifestation interrompue par des activistes pro-israéliens. Si les manifestations se sont déroulées 

dans le calme, la polémique fait rage … et dénonce souvent la France insoumise ! 

 

 De quoi s’agit-il ? 

 

  Il faut noter que c’est le pouvoir législatif, et d’abord le Sénat, qui est à l’origine de cette 

journée du 12 novembre. Le président français, depuis le drame ignoble du 7 octobre, a fait un 

périple en Israël et dans quelques pays arabes du Proche-Orient pour, sans doute, plaider en faveur 

des otages français enlevés par le Hamas ; mais il n’a réclamé que tout récemment une trêve pour 

épargner les civils de la bande de Gaza que bombarde sans relâche l’armée israélienne.  Plus d’un 

mois que cela dure et l’exécutif français s’est aligné, jusqu’à quelques jours, sur les positions des 

USA qui soutiennent l’initiative d’Israël d’éradiquer totalement le Hamas. Après tout, le Hamas 

est une organisation terroriste qui menace peut-être la France si on en croit le meurtre abject de 

Dominique BERNARD, un professeur de lettres qui n’y pouvait mais dans le déchaînement de 

violence initié par le Hamas le 7 octobre dernier. Mais faut-il accepter la mise à mort de centaines de 

femmes, d’enfants, de bébés qui sont des Palestiniens parqués dans la bande Gaza et soumis sans 

processus démocratique au Hamas ? Il semble bien que les institutions internationales et les 

puissances occidentales sont  impuissantes à faire valoir le droit humain … 

 

 Benjamyn NETANAYOU, premier ministre israélien, n’a pas été capable de prévoir et par 

conséquent de prévenir les massacres du 7 octobre parce que ses renseignements ont mal fonctionné, 

ce qui remet également en cause l’armée israélienne pourtant toute puissante ; son commandement 

comme le premier ministre ont tous deux intérêts à ce que la guerre contre le Hamas soit 

victorieuse et, au-delà, réduise le Hamas à néant … Pari insensé, car tant que la Palestine ne sera pas 

un état comme un autre, comme Israël par exemple, le Hamas renaîtra, sous un autre nom sans doute, 

mais pour le même combat. Il faut donc que les exécutifs des états menacés par le terrorisme prennent 

la décision qui s’impose : faire appliquer la résolution de faire vivre dans la sécurité et la paix 

les deux états juif et arabe, la Palestine et Israël.  Mais quand on voit que l’exécutif français laisse 

la main à son législatif pour lutter contre l’antisémitisme et ainsi travailler à valoriser les principes de 

la République, on peut douter de sa capacité à imposer un programme international cohérent dans son 

évidence. 

 

 Le Proche-Orient est en feu, et pour longtemps encore. 

 

 

 Capitalismus delendus est. 


